
Pour nos rémunérations et nos missions

En Grève Le 29 SEPTEMBRE

Austérité, inflation, gel du point d'indice, salaires bloqués, attaques contre la santé, inaction climatique : les
services publics sont sacrifiés et les personnels, dont les nôtres, sont à bout ! Les annonces du gouvernement
pour 2027 ne font qu’aggraver la situation : priorité à la guerre, avec 6,4 milliards d’euros supplémentaires pour les
armées, tandis que les services publics, déjà exsangues, sont menacés de nouvelles coupes, dont une baisse de 2,8
milliards d’euros pour les ministères sociaux. Cet été encore, le manque de moyens humains et matériels s’est fait
cruellement sentir, chez les pompiers comme à l’hôpital public. Et en cette rentrée, dans 69% des établissements, il
manque au moins un personnel éducatif. Face à ces choix, les organisations syndicales de la Fonction publique
appellent l’ensemble des personnels des services publics à la grève.

A France Travail, la situation se dégrade
Les organisations syndicales CFDT, CFTC, CGT, CFE-CGC,
FO, FSU, STC, SUD et UNSA de France Travail ont décidé de
s’associer à l’appel à la grève de la fonction publique. Depuis le
vote et la mise en œuvre de la Loi Plein Emploi, la situation ne
cesse de se dégrader.

Quel que soit le service public, nos
revendications sont les mêmes : 

Le PLF (Projet de Loi de Finances) fixe les
effectifs et les moyens des services publics.
Le dernier a eu pour conséquence la
suppression de plus de 500 postes à
France Travail, réduisant nos capacités
d’action auprès des usager·es.

L'augmentation du point d’indice et des salaires,
L'augmentation des effectifs en CDI, et la
titularisation des CDD qui le souhaitent,
La fin du jour de carence pour les agent.es de
droit public, 

En grèveEn grève

Ce n’est pas le service public que nous voulons !
Le 29 septembre 2026, en grève et manifestations pour exiger : 

Rejoignez-nous 
et Syndiquez Vous !

CGT France travail - 38 rue des frères Flavien - 75020 Paris
syndicat.cgt@francetravail.fr

En quatre ans, les projets de loi de finances (PLF) ont acté un
désengagement de l’État de 1,16 milliard d’euros du budget
de France Travail ! Les conséquences, nous les connaissons :
moins d’effectifs, moins de moyens, moins de service rendu aux
privé.es d’emploi. Quel nouveau budget d’austérité le
gouvernement nous imposera-t-il en 2027 ?

Et ce sont encore les personnels qui vont payer : perte de
sens, surcharge de travail, plans d’efficience, réorganisations à
répétition, déploiement sans limite de l’IA, NAO à 0 % et
revalorisation des grilles indiciaires au point mort… Tout cela au
détriment de nos conditions de travail et de notre santé !

La promesse de ce gouvernement et du DG de France Travail ?
En faire toujours plus avec toujours moins !

En 2027, les usager·es seront eux aussi les victimes de
l’austérité : suppression des Pactes Régionaux d’Investissement
dans les Compétences, restrictions sur le CPF… Pendant ce
temps, le gouvernement fait du renforcement des contrôles et de
la lutte contre la fraude ses principaux leviers d’économies. En
résumé : moins de moyens pour accompagner, moins de
formations et de services, mais toujours plus de contrôles,
tout cela dans un contexte d’augmentation du chômage. Et
pendant ce temps, privatisations, plateformisations et
externalisations continuent de progresser.

Aujourd’hui, le budget du ministère du
Travail risque d’être amputé de 1,9
milliard d’euros. Les personnels et les
usager·es en subiront les conséquences.

La valeur du point d’indice, depuis 25 ans, a
chuté de 30 %, entraînant une perte
moyenne de 800 € brut depuis 2000 pour
les agent·es de catégorie 2. L’annonce du
gel du point d’indice aura pour conséquence
une nouvelle NAO à 0.
Pour défendre nos services publics, nos
missions, nos rémunérations et nos
conditions de travail, nous devons nous
mobiliser ensemble. Nous ne gagnerons
pas seul·es !

Des moyens à la hauteur des besoins et
une augmentation générale des salaires
et traitements pour toutes et tous !

L’abrogation de la Loi Plein Emploi,
L'arrêt du plan d’efficience et des
réorganisations,
L’arrêt du déploiement incontrôlé de l’IA.
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